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Point 5.a de l’ordre du jour provisoire :

Rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités
(juin 2012 à juin 2014)
	Résumé

L’article 30.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel stipule que « sur la base de ses activités [...], le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale ». Le présent document contient un projet de rapport que le Comité pourrait souhaiter présenter à la cinquième session de l’Assemblée générale.

Décision requise : paragraphe 4


1. L’article 30.1 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel stipule que « sur la base de ses activités [...], le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale », et l’article 30.2 que « ce rapport est porté à la connaissance de la Conférence générale de l’UNESCO ». Un projet de rapport est présenté ci-dessous dans l’annexe au projet de décision. 

2. Le présent rapport nécessitera une mise à jour avec les informations additionnelles concernant les résultats de la huitième session du Comité. Après la présente session du Comité, mais avant la prochaine session de l’Assemblée générale en 2014, l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif se réuniront pour commencer leur évaluation des dossiers reçus pour le cycle 2014. Il est également probable que le Bureau du Comité évaluera des demandes d’assistance internationale. Le projet de rapport annexé ci-dessous devra par conséquent être mis à jour avant la session de l’Assemblée générale.
3. Le présent rapport devrait être lu en parallèle au Rapport du Secrétariat sur ses activités (document ITH/13/8.COM/5.b), d’une part, et avec le Rapport financier du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, d’autre part (document ITH/13/8.COM/11).

4. Le Comité pourrait souhaiter adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 8.COM 5.a
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/5.a, 

2. Rappelant l’article 30 de la Convention, 

3. Notant avec satisfaction le rythme rapide et continu de ratification, et accueillant avec enthousiasme les onze États qui ont ratifié la Convention depuis la quatrième session de l’Assemblée générale, 

4. Adopte le rapport provisoire sur ses activités entre les quatrième et cinquième sessions de l’Assemblée générale tel qu’annexé à la présente décision ; 

5. Délègue à son Bureau le pouvoir d’approuver le rapport final mis à jour avant la prochaine session de l’Assemblée générale.
ANNEXE

Projet de rapport du Comité sur ses activités à l’Assemblée générale

1. Les fonctions du Comité sont énoncées dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans son article 7. Le présent rapport suit donc l’ordre des fonctions énoncées à l’article 7 de la Convention.
2. En 2012, l’Assemblée générale a renouvelé la moitié des vingt-quatre membres du Comité, en élisant douze États parties pour servir un mandat de quatre ans. Les vingt-quatre membres du Comité pendant la période juin 2012-juin 2014 ont été : Albanie, Azerbaïdjan, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Chine, Égypte, Espagne, Grèce, Grenade, Indonésie, Japon, Kirghizistan, Lettonie, Madagascar, Maroc, Namibie, Nicaragua, Nigéria, Ouganda, Pérou, République tchèque, Tunisie et Uruguay.

3. Depuis son élection par l’Assemblée générale en juin 2012, le Comité s’est réuni trois fois : à Paris, le 8 juin 2012 pour sa quatrième session extraordinaire (4.EXT.COM) ; à Paris, du 3 au 7 décembre 2012 pour sa septième session (7.COM) et à Bakou, Azerbaïdjan, du 2 au 7 décembre 2013 pour sa huitième session.
4. Le Bureau de la septième session a été élu par la sixième session en novembre 2011 à Bali. M. Arley Gill (Grenade) a été élu Président, l’Espagne, l’Azerbaïdjan, la République islamique d’Iran, Madagascar et le Maroc Vice-Présidents, et M. Ion de la Riva Guzmán de Frutos (Espagne) Rapporteur. La quatrième session extraordinaire du Comité s’est réunie en juin 2012 afin d’élire un nouveau Vice-Président en remplacement de la République islamique d’Iran dont le mandat au Comité se terminait à la quatrième session de l’Assemblée générale. Le Kirghizistan a été élu Vice-Président. Le Bureau s’est immédiatement réuni à sa suite afin de remplacer son rapporteur, empêché de poursuivre ses fonctions. Mme Gulnara Aitpaeva (Kirghizistan) a été désignée Rapporteur par intérim ; elle a par la suite été élue Rapporteur à l’ouverture de la septième session du Comité.
5. Le Bureau de la huitième session du Comité, élu à l’issue de la septième session, a été composé de M. Abulfas Garayev (Azerbaïdjan) Président, de la Grèce, du Brésil, de la Chine, du Burkina Faso et de l’Égypte, Vice-Présidents, et de Mme Ling Zhang (Chine) Rapporteur.

6. Le Bureau de la neuvième session, du Comité, élu à l’issue de la huitième session, est composé de [à compléter avant la cinquième Assemblée générale].
7. Le Bureau s’est réuni quotidiennement au cours des sessions du Comité. Il s’est en outre réuni depuis juin 2012 trois fois au Siège de l’UNESCO à Paris : le 8 juin 2012 (7.COM 3.BUR), le 24 octobre 2012 (7.COM 5.BUR) et le 28 octobre 2013 (8.COM 3.BUR). Il a par ailleurs tenu des consultations électroniques en août 2012 (7.COM 4.BUR), avril 2013 (8.COM 1.BUR) et juillet 2013 (8.COM 2.BUR). [à compléter avant la cinquième Assemblée générale].
8. Au total, le Comité et son Bureau ont examiné un total de 54 points inscrits à leur agenda au cours de la période considérée, qui ont été accompagnés de 65 documents de travail ou d’information et de 144 dossiers de candidature, de demande d’assistance internationale, de rapports soumis par les États parties ou de demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales.
I. Promotion des objectifs de la Convention, soutien et suivi de sa mise en œuvre

a) Ratification

9. Entre juin 2012 et juin 2014, 11 États ont ratifié la Convention. A la date de la cinquième session de l’Assemblée générale, 155 États étaient parties à la Convention [à compléter avant la cinquième session de l’Assemblée générale]. Le rythme rapide et continu de ratification témoigne de l’intérêt soutenu accordé à la Convention.

b) Renforcement des capacités

10. Le Comité a accordé une priorité essentielle au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, reconnaissant qu’une mise en œuvre efficace dépend d’une connaissance et compréhension approfondies de la Convention et de ses concepts, mesures et mécanismes. L’Assemblée générale, à sa quatrième session, a autorisé l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de poursuivre la stratégie globale de renforcement des capacités. Le Comité a alloué un total de 535 811 dollars des États-Unis à cette fin (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).
11. Le développement de contenus a ainsi pu être finalisé en anglais pour quatre programmes prioritaires pour le renforcement des capacités (ratification, mise en œuvre de la Convention au niveau national, élaboration d’inventaires avec la participation des communautés et de candidatures) et une grande partie de ces supports a été traduite en français. Une révision substantielle et une mise à jour de ces matériaux de base a également été menée suite à la révision des Directives opérationnelles par l’Assemblée générale et aux changements de procédure introduits par le Comité. Cette première série de matériaux de base a déjà été utilisée dans le monde entier et est actuellement en train d’être complétée par du matériel de formation supplémentaire sur de nouveaux thèmes : i) un ensemble de modules interactifs sur le développement de plans de sauvegarde ; ii) une unité spéciale consacrée à la contribution du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable ; et iii) une autre relative aux questions de genre et leur relation au patrimoine culturel immatériel.

12. Les efforts se sont également poursuivis pour consolider et élargir le réseau des 79 facilitateurs formés à ce jour, qui mènent actuellement des activités de renforcement des capacités sur les thèmes prioritaires dans le monde entier. Pour faire suite à un premier atelier pour le personnel de l’École du patrimoine africain (EPA) au Bénin sur la mise en œuvre de la Convention, une deuxième formation, sur les inventaires participatifs communautaires cette fois, a été organisée en septembre 2013. Outre les membres de l’EPA, elle a d’experts, en particulier du Centre régional de recherche et de documentation sur les traditions orales et pour le développement des langues africaines (CERDOTOLA). Une réunion de bilan des facilitateurs formés par l’UNESCO en Amérique latine et dans les Caraïbes s’est également tenue en septembre 2013, accueillie par le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL), le centre de catégorie 2 à Cuzco au Pérou.

13. Par ailleurs, le Comité a soutenu, à travers un cofinancement du Fonds du patrimoine culturel immatériel et du Fonds-en-dépôt UNESCO/Bulgarie, un Forum des jeunes des Caraïbes sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du 20 au 24 novembre 2013 à Saint-Georges, Grenade. Le forum a rassemblé 26 jeunes venant de 16 différents pays des Caraïbes.
c) Sensibilisation et communication

14. Le Comité s’est acquitté de son obligation de publier la Liste mise à jour du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et celle représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en publiant un dépliant sur les éléments inscrits en 2012, y compris les programmes sélectionnés pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, à la fois sous forme digitale et sous forme imprimée. Trois brochures ont également été préparées sous forme numérique regroupant l’ensemble des éléments inscrits et des meilleures pratiques sélectionnés en 2012 et 2013, en français et en anglais.
15. Suite à la quatrième session de l’Assemblée générale qui a introduit un certain nombre d’amendements aux Directives opérationnelles, la révision des Textes fondamentaux de la Convention de 2003 dans les six langues de travail ainsi que l’impression et l’expédition des versions mises à jour ont également été nécessaires. 

16. Le Comité a alloué un total de 207 000 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel à cette fin (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).

II. Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde
17. À ce jour, le Comité a sélectionné dix meilleures pratiques de sauvegarde (trois en 2009, cinq en 2011 et deux en 2012). Le Comité a demandé au Secrétariat de mettre l'accent sur les efforts visant à accroître l'utilité du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en compilant et en mettant les informations disponibles sur les méthodologies , les approches et les avantages des différentes pratiques sélectionnées. Il a aussi demandé à ce que ces meilleures pratiques soient utilisées dans le cadre du programme de renforcement des capacités. Si ce dernier aspect a été pris en compte dans les activités de formation en cours, les efforts de promotion des meilleures pratiques sélectionnées ont été plus lents que prévu, en grande partie faute de temps. Le matériel de promotion pour deux premiers projets a néanmoins pu être développé, qui sont dorénavant disponibles sur le site Web de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/Registre). Le Comité a alloué un total de 75 000 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel à cette fin (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).

III. Préparation du plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel et augmentation des ressources du Fonds

18. Le Comité présente à la cinquième session de l’Assemblée générale un Plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 sensiblement identique à celui proposé et adopté pour la période 2012-2013, la majorité des ressources restant affectée à l’assistance internationale.

19. Depuis janvier 2012, et en réponse à une invitation du Comité aux États parties, le Fonds a reçu des contributions volontaires additionnelles pour trois axes d’action spécifiques : pour la mise en œuvre de quatre projets de renforcement des capacités (des Pays-Bas, de la Norvège et de l’Espagne) ; pour l’organisation d’une réunion d’un groupe de travail intergouvernemental ouvert afin de réfléchir sur l’étendue ou la portée d’un élément en 2012 (du Japon) ; et pour l’organisation de l’exposition sur le patrimoine culturel immatériel et sa contribution au développement durable à l’occasion du dixième anniversaire de la Convention (de Monaco et de la Turquie). Le Sous-Fonds du patrimoine culturel immatériel destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat a également reçu des contributions.
20. Le document ITH/13/8.COM/11 présente un rapport détaillé des différentes contributions reçues. [à compléter avant la cinquième session de l’Assemblée générale]
IV. Préparation de Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention

21. Au cours de la période considérée, le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver de nouvelles Directives ou des amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention sur les questions suivantes : sauvegarde, commercialisation et développement durable ; l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ; La procédure d’inscription élargie et/ou réduite d’un élément déjà inscrit ; l’évaluation des candidatures : statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif ; la notion d’urgence pour l’assistance internationale. [à compléter avant la cinquième session de l’Assemblée générale].

V. Examen de rapports périodiques

22. La Convention prévoit en son article 29 que les États parties présentent au Comité des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la Convention. Le Comité a examiné 26 de ces rapports périodiques, ainsi qu’un rapport lié à un élément du patrimoine culturel immatériel inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Les aperçus des rapports examinés par le Comité en 2012 et 2013 sont annexés au présent rapport [à annexer avant la cinquième session de l’Assemblée générale].
VI. Inscriptions sur les Listes de la Convention, sélection de meilleures pratiques de sauvegarde et octroi de l’assistance internationale
23. Le Comité a inscrit pendant la période considérée un total de 31 éléments sur les Listes de la Convention : 4 éléments sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (sur un total de 8 candidatures soumises à son examen) et 27 éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (sur un total de 36 candidatures soumises à son examen). [A compléter avant la cinquième session de l’Assemblée générale]
24. Le Comité a par ailleurs sélectionné pendant la période considérée deux meilleures pratiques de sauvegarde (sur un total de deux propositions soumises à son examen). [A compléter avant la cinquième session de l’Assemblée générale]
25. Le Comité (pour les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis) ou son Bureau (pour les demandes jusqu’à cette somme ainsi que les demandes d’assistance d’urgence) a approuvé un total de 15 demandes d’assistance internationale, pour un montant cumulé de 1 307 038 dollars des États-Unis (Voir aussi le document ITH/13/8.COM/6.c pour le Rapport des États parties sur l'utilisation de l'assistance internationale). 11 pays au total ont ainsi bénéficié d’une assistance internationale du Fonds pendant la période considérée. [A compléter avant la cinquième session de l’Assemblée générale]
26. Le Comité a par ailleurs soutenu le système de gestion des connaissances qui a en particulier servi d’espace de collaboration en ligne pour les différentes listes et mécanismes de la Convention. En 2012-2013, d’importantes améliorations ont été apportées au système, qu’il s’agisse de la mise à jour des nouvelles sur la page d’accueil du site, du nouvel outil d’inscription en ligne pour les participants aux différentes réunions statutaires, de la gestion des demandes d’utilisation de l’emblème de la Convention ou encore de la page dédiée au dixième anniversaire de la Convention permettant à toutes les parties prenantes de partager les événements et les activités organisés pour célébrer le dixième anniversaire de la Convention. Un total de 290 000 dollars des États-Unis a été alloué à cette fin du Fonds du patrimoine culturel immatériel (pour la période allant de janvier 2012 à décembre 2013).

